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ALCHIMIE 
 

Société anonyme à conseil d’administration au capital de 4.414.822 euros 
Siège social : 43-45 avenue Victor Hugo 

Le Parc des Portes de Paris, Bâtiment 264 – 93534 Aubervilliers 
420 919 904 RCS Bobigny 

 
(la « Société ») 

 
Avis de réunion valant avis de convocation 

 

Avertissement :  
 
L’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 8 juin 2022 se tiendra physiquement. Les 
actionnaires peuvent néanmoins participer à cette Assemblée Générale Ordinaire Annuelle  et 
Extraordinaire en donnant pouvoir à la personne de leur choix ou au président de l’Assemblée Générale, 
dans les conditions légales et réglementaires, ou en votant par correspondance, dans les formes et 
délais rappelés à la fin du présent avis.  
 
Dans le contexte évolutif de la pandémie de Covid-19, la Société peut être conduite à tout moment à 
modifier les modalités de tenue et/ou de participation à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et 
Extraordinaire en fonction des impératifs sanitaires, légaux et/ou réglementaires. Les actionnaires sont 
donc invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle de 
la Société https://alchimie.com qui sera mise à jour pour préciser les modalités définitives de la 
participation à cette Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire.  
 
 

 
Les actionnaires de la Société sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire le 8 
juin 2022 à 9h30 au siège social à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et le texte des projets de résolution suivants 
présentés par le Conseil d’Administration :  
 

RESOLUTIONS A CARACTERE ORDINAIRE  
 
PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2021) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes, et 
après avoir pris connaissance des comptes de l’exercice clos le 31  décembre 2021, 
 
approuve les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2021, à savoir le bilan, le compte de résultat et 
l’annexe, arrêtés le 31 décembre 2021, tels qu’ils ont été présentés et qui se soldent par une perte nette comptable 
s’élevant à 13.351.853 euros, 
 
approuve également les opérations traduites dans ces comptes et résumés dans ces rapports.  
 
Conformément aux dispositions de l’article 223 quater du Code général des impôts, l’Assemblée Générale constate 
que les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ne comprennent aucune charge somptuaire au titre de 
l’article 39-4° dudit Code.  
 
DEUXIEME RESOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes, et 
après avoir pris connaissance des comptes consolidés de l’exercice clos le 31  décembre 2021, 
 
approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ainsi que les opérations traduites dans 
ces comptes faisant apparaitre un résultat net du groupe négatif s’élevant à 9.038K  euros. 
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TROISIEME RESOLUTION (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2021) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, 
 
après avoir constaté que les comptes clos le 31 décembre 2021 font ressortir un résultat net comptable s’élevant 
à 13.351.853 euros,  
 
décide d’affecter ce résultat au compte « report à nouveau » dont le solde débiteur sera ramené à  
16.866.712 euros après cette affectation. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, l’Assemblée Générale prend acte 
que les dividendes distribués au cours des trois derniers exercices sont comme suit : 
 

Exercices sociaux Dividendes distribués Eligibilité à l’abattement de 40% 

31-déc-21       0 € N/A 

31-déc-20 594.390 € (*) N/A 

31-déc-19        0 € N/A 

 
(*) Le 24 novembre 2020, la Société a procédé à une distribution en nature au profit des associés de la Société des 
110.022 actions de la société Cellfish SAS (anciennement dénommée Elixir) pour un montant global de  
594.390 euros. 
 
QUATRIEME RESOLUTION (Approbation des conventions visées à l’article L. 225-38 et suivant du Code de 
commerce) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et lecture du rapport spécial du Commissaire aux 
comptes sur les conventions visées à l’article L. 225-38 et suivant du Code de commerce,  
 
approuve ledit rapport et les conventions qui y sont mentionnées.  
 
CINQUIEME RESOLUTION (Quitus à Monsieur Nicolas d’Hueppe, administrateur et président du Conseil 
d’Administration) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, 
 
donne à Monsieur Nicolas d’Hueppe quitus entier et sans réserve  pour l’exécution de son mandat au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
SIXIEME RESOLUTION (Quitus à Madame Elisabeth Maugars, administrateur) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, 
 
donne à Madame Elisabeth Maugars quitus entier et sans réserve pour l’exécution de son mandat au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
SEPTIEME RESOLUTION (Quitus à Madame Florence Lagrange, administrateur) 
 

L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil  d’Administration, 
 
donne à Madame Florence Lagrange quitus entier et sans réserve pour l’exécution de son mandat au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2021. 
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HUITIEME RESOLUTION (Quitus à Monsieur Xavier Buck, administrateur) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, 
 
donne à Monsieur Xavier Buck quitus entier et sans réserve pour l’exécution de son mandat au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2021. 
 
NEUVIEME RESOLUTION (Quitus à Monsieur Gabriel Fossorier, administrateur et Vice-Président du Conseil 
d’Administration) 
 

L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, 
 
donne à Monsieur Gabriel Fossorier quitus entier et sans réserve pour l’exécution de son m andat au titre de 
l’exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
DIXIEME RESOLUTION (Quitus à Monsieur Henri Ponsot, administrateur) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après a voir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, 
 
donne à Monsieur Henri Ponsot quitus entier et sans réserve pour l’exécution de son mandat au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2021. 
 
ONZIEME RESOLUTION (Quitus à Monsieur Jean-Philippe Hecketsweiler, administrateur) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, 
 
donne à Monsieur Jean-Philippe Hecketsweiler quitus entier et sans réserve pour l’exécution de son mandat au 
titre de l’exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
DOUXIEME RESOLUTION (Fixation de la rémunération au titre des fonctions d’administrateur) 

 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, 
 
décide de fixer le montant global de la rémunération au titre des fonctions d’administrateur à répartir entre 
l’ensemble des administrateurs indépendants à la somme de 45.000 euros brut annuel au titre de l’exercice clos le 
31 décembre 2021. 
 
TREIZIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’Administration en vue de l’achat par la Société  
de ses propres actions) 

 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration,  
 
autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour une 
durée de dix-huit (18) mois à compter de ce jour, à acquérir, dans les conditions prévues aux articles L. 22-10-62 
et suivants du Code de commerce et par les dispositions du règlement général de l’Autorité des marchés financiers, 
des actions de la Société, 
 
décide que l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourra être effectué par tous moyens, en une ou 
plusieurs fois, notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs, offres 
publiques, en ayant recours à des mécanismes optionnels ou dérivés, dans les conditions prévues par les autorités 
de marché et dans le respect de la réglementation applicable, 
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décide que l’autorisation pourra être utilisée en vue de : 
 
- assurer la liquidité des actions de la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité à conclure avec un 

prestataire de services d’investissement, agissant de manière indépendante, conforme à la pratique de 
marché admise par l’Autorité des marchés financiers ; 

- honorer des obligations liées à des plans d’options d’achat d’actions, d’attributions gratuites d’actions, 
d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés et dirigeants de la Société ou des sociétés 
qui lui sont liées ainsi que de réaliser toutes opérations de couverture afférentes à ces opérations dans les 
conditions et conformément aux dispositions prévues par les lois et règlements applicables ; 

- remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital ainsi que de réaliser toutes opérations de couverture afférentes à ces opérations dans les 
conditions et conformément aux dispositions prévues par les lois et règlements applicables ; 

- acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre 
d’opérations éventuelles de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport ; 

- annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées, sous réserve de l’adoption de la quatorzième résolution 
ci-dessous et, alors, dans les termes qui y sont indiqués ; ou 

- plus, généralement, d’opérer dans tout but qui viendrait à être  autorisé par la loi ou toute pratique de marché 
qui viendrait à être admise par les autorités de marché, étant précisé que, dans une telle hypothèse, la 
Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué, 
 

décide de fixer le prix unitaire maximum d’achat par action (hors frais et commissions) à trois cents pour cent  
(300 %) du prix par action retenu dans le cadre de l’introduction en bourse, avec un plafond global de trois millions 
(3 000 000) d’euros, étant précisé que ce prix d’achat fera l’objet des ajustements le cas échéant nécessaires afin 
de tenir compte des opérations sur le capital (notamment en cas d’incorporation de réserves et attribution gratuite 
d’actions, de division ou de regroupement d’actions) qui interviendraient pendant la durée de validité de la présente 
autorisation, 
 
décide que le nombre maximum d’actions pouvant être achetées en vertu de la présente résolution ne pourra, à 
aucun moment, excéder dix pour cent (10 %) du nombre total d’actions composant le capital social à quel que 
moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant 
postérieurement aux présentes, étant précisé que (i) lorsque les actions seront acquises dans le but de favoriser la 
liquidité des actions de la Société, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra 
au nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation et 
(ii) lorsqu’elles le seront en vue de leur conservation  et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans 
le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport, le nombre d’actions acquises ne pourra excéder cinq 
pour cent (5 %) du nombre total d’actions, 
 
donne tous pouvoirs au Conseil d’Admin istration avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 
loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier  de juger de l’opportunité de lancer un 
programme de rachat et en déterminer les modalités, passer tous ordres de bourse, signer tous actes de cession 
ou transfert, conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations 
auprès de l’Autorité des marchés financiers et de tout autre organisme, et toutes formalités  nécessaires, notamment 
affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes formalités, et, d’une manière générale, faire tout ce qui 
est nécessaire,  
 
prend acte du fait que la présente délégation de compétence priverait d’effet à compter de ce jour toute délégation 
antérieure ayant le même objet.  
 

RESOLUTIONS A CARACTERE EXTRAORDINAIRE  
 
QUATORZIEME RESOLUTION (Constatation d’une perte de plus de la moitié du capital social et décision de non -
dissolution) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir 
entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration,  et dans le cadre des dispositions de l’article  
L.225-248 du Code de commerce, 
 
constate que les capitaux propres de la Société sont inférieurs à la moitié du capital social  et qu’il convient 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-248 du Code de commerce que l’Assemblée Générale soit 
convoquée dans les quatre mois de la présente Assemblée Générale à l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution 
anticipée, 
 
décide d’ores et déjà de ne pas dissoudre la Société, et 
 
prend acte que la Société devra reconstituer ses capitaux propres à une valeur au moins égale à la moitié du capital 
social au plus tard le 31 décembre 2024.  
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QUINZIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet de réduire le capital social 

de la Société par annulation d’actions détenues) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
autorise le Conseil d’Administration, conformément à l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, pour une durée 
de dix-huit (18) mois à compter de ce jour, à annuler, en une ou plusieurs fois, dans la limite maximum de dix pour 
cent (10 %) du montant du capital social par période de vingt-quatre (24) mois, tout ou partie des actions acquises 
par la Société et à procéder, à due concurrence, à une réduction du capital social, étant précisé que cette limite  
s’applique à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations 
qui l’affecterait postérieurement à la date des présentes, 
 
décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les postes de 
primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tou t poste de réserve disponible, y compris sur la réserve légale, 
sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à dix pour cent (10 %) du capital social de la Société après 
réalisation de la réduction de capital, 
 
donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par 
la loi, à l’effet d’accomplir tous actes, formalités ou déclarations en vue de rendre définitives les réductions de 
capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente auto risation et à l’effet de modifier en conséquence les 
statuts de la Société. 
 
SEIZIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue d’augmenter 
le capital par émission de valeurs mobilières diverses avec maintien du droit préférentiel de souscription) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, L. 22-10-49 et suivants, 
et, notamment, de ses articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-132, L. 225-133, L. 225-134, L. 228-91, L. 228-92 
et L. 228-93, 
 
autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de délégation et de subdélégation dans les conditions légales, 
sa compétence à l’effet de décider, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, une ou plusieurs 
augmentations du capital par l’émission, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de titres 
de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de 
valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la 
Société ou de toute société qui possèderait directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont 
elle posséderait directement ou indirectement plus de la moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être 
émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à plusieurs 
monnaies au choix du Conseil d’Administration, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris 
par compensation de créances, 
 
décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 
l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 
 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées,  
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente résolution, est fixé à deux millions (2 000 000) d’euros (ou la 
contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 
 
- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées  immédiatement ou 

à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la vingt et 
unième résolution ci-dessous ; 
 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs 
de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

 
décide de fixer à trente millions (30 000 000) d’euros (ou la contre -valeur de ce montant en cas d’émission en une 
autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 
délégation, étant précisé que : 
 
- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 

 
- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la vingt et unième résolution ci -dessous ; 
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- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 

alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228 -36-A du Code de 
commerce, 

 
décide que les actionnaires pourront exercer, conformément aux dispositions légales et réglementai res en vigueur, 
leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires et valeurs mobilières émises en vertu de la présente 
résolution, 
 
décide que le Conseil d’Administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit de souscription à t itre 
réductible qui s’exercera proportionnellement à leurs droits et dans la limite de leurs demandes,  
 
décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité 
d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières ou titres de créances, le Conseil  d’Administration pourra utiliser, 
dans l’ordre qu’il estime opportun, les facultés suivantes, ou certaines d’entre elles seulement  : 
 
- limiter l’émission au montant des souscriptions reçues sous la cond ition que celui-ci atteigne les trois quarts 

au moins du montant initial de l’émission concernée tel que décidé par le Conseil d’Administration  ; 
 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits à titre irréductible et, le cas échéant, à  
titre réductible ; 
 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, 
 

décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par souscription 
en numéraire, mais également par attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes, 
 
décide qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription, le Conseil d’Administration aura la faculté de décider 
que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront 
vendus, 
 
prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation  expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 
 
décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre, dans les conditions fixées 
par la loi et les statuts, la présente délégation à l’effet notamment, sans que cette liste soit limitative, d’arrêter les 
dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de créance, avec ou sans prime ; notamment, il fixera les 
montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou titres de créance à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéan t, la durée et le prix 
d’exercice des valeurs mobilières ou les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou d’attribution 
de toute autre manière de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites 
prévues par la présente résolution, 
 
décide que le Conseil d’Administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et subdélégation 
dans les conditions légales, pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y 
surseoir – conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater la réalisation 
et procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement : 
 
- déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à terme au capital 

des valeurs mobilières ; 
 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 
maximum de trois (3) mois ; 

 
- procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la réalisation des 

émissions ; 
 

- assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme 
au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations contractuelles applicables  ; 
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- constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente résolution et procéder à la 

modification corrélative des statuts ; et d’une manière générale prendre toutes mesures et faire procéder à 
toutes formalités requises pour l’admission des valeurs mobilières ainsi émises à la cote sur Euronext 
Growth Paris ou sur tout autre marché sur lequel les actions de la Société seraient alors cotées, 

 
prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation de  
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire 
suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 
 
décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de ce jour. 
 
DIX-SEPTIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue 
d’augmenter le capital par émission de valeurs mobilières diverses avec suppression du droit préférentiel de 

souscription) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 22-10-49 et suivants, L. 225-135,  
L. 225-136 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce, 
 
délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de délégation et de subdélégation dans les conditions légales, 
sa compétence pour décider, par voie d’offres au public autres que celles visées à l’article L. 411 -2 du Code 
monétaire et financier, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 
en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres 
de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris 
notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société ou de toute société qui 
possèderait directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle posséderait directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en eu ros, en monnaie 
étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du Conseil 
d’Administration, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de créances,  
 
décide que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution le seront par des offres 
au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, 
 
décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente résolution, est fixé à deux millions (2 000 000) d’euros (ou la 
contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que  : 
 
- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou 

à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu à la vingt et 
unième résolution ci-dessous ; 
 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs 
de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital, 

 
décide de fixer à trente millions (30 000 000) d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une 
autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 
délégation, étant précisé que : 
 
- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 

 
- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la vingt et unième résolution ci -dessous ; 
 
- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L . 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 

alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228 -36-A du Code de 
commerce, 
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décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions ordinaires ou valeurs 
mobilières émises en vertu de la présente délégation, en laissant toutefois au Conseil d’Administration la faculté 
d’instituer au profit des actionnaires, sur tout ou partie des émissions, un droit de priorité pour les souscrire pendant 
le délai et selon les termes qu’il fixera conformément aux dispositions de l’article L. 225-135 du Code de commerce, 
cette priorité ne donnant pas lieu à la création de droits négociables, mais pouvant être exercée tant à titre 
irréductible que réductible, étant précisé qu’elle devra s’exercer proportionnellement au nombre des actions 
possédées par chaque actionnaire, 
 
prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs des 
valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, ren onciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 
 
décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil d’Administration pourra 
utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, les facultés suivantes, ou certaines d’entre elles seulement :  
 
- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les trois-quarts au 

moins de l’émission initialement décidée ; 
 

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix  ; et 
 

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits, 
 
décide que le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières, susceptibles d’être émises en vertu de la 
présente délégation, sera fixé par le Conseil d’Administration selon les modalités suivantes : 
 
- le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières, susceptibles d’être émises en vertu de la présente 

délégation, sera fixé par le Conseil d’Administration et sera au moins égal à la moyenne des cours pondérée 
par les volumes des 3 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 30% (étant toutefois précisé que si, lors de l’utilisation 
de la présente délégation, les actions de la Société étaient admises aux négociations sur un marché 
réglementé, le prix serait fixé conformément aux dispositions de l’article L. 225 -136-1° du Code de 
commerce), en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance et étant précisé que le prix d’émission 
des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant émises en vertu de la présente résolution 
sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue par 
elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant minimum susvisé,  
 

prend acte que cette délégation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des valeurs mobilières à émettre 
par le Conseil d’Administration, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres 
de capital auxquels ces valeurs mobilières pourront donner droit, 
 
décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre, dans les conditions fixées 
par la loi et les statuts, la présente délégation à l’effet notamment, sans que cette liste soit limitative, d’arrêter les 
dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de créance à émettre, avec ou sans prime  ; notamment, il 
fixera les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mob ilières 
donnant accès au capital ou titres de créance à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée 
et le prix d’exercice des valeurs mobilières ou les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou 
d’attribution de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dans les 
limites prévues par la présente résolution, 
 
décide que le Conseil d’Administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et subdélégation 
dans les conditions légales, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y 
surseoir – conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater la réalisation 
et procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement  
 
- déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à terme a u capital 

des valeurs mobilières ; 
 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 
maximum de trois (3) mois ; 

 
- procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la  réalisation des 

émissions ; 
 

- assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme 
au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations contractuelles applicables ; 
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- prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des valeurs 
mobilières ainsi émises à la cote sur Euronext Growth Paris et sur tout autre marché sur lequel les actions 
de la Société seraient alors cotées, 

 
prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire 
suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 
 
décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de ce jour. 
 
DIX-HUITIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue 
d’augmenter le capital par émission de valeurs mobilières diverses avec suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit d’investisseurs qualifiés) 
 

L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 22-10-49 et 
suivants, et L. 228-91 et suivants du Code de commerce et du paragraphe 1° de l’article L. 411 -2 du Code monétaire 
et financier, 
 
délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet de décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de 
titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou 
de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de 
la Société ou de toute société qui possèderait directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont 
elle posséderait directement ou indirectement plus de la moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être 
émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à plusieurs 
monnaies au choix du Conseil d’Administration, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris 
par compensation de créances, 
 
décide que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution pourront l’être par des 
offres au public à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs au sens du paragraphe 1°  de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, 
 
décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra ni être supérieur à un million  
(1 000 000) d’euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de 
compte établie par référence à plusieurs devises), ni, en tout état de cause, excéder les limites prévues par la 
réglementation applicable au jour de l’émission (à titre indicatif, au jour des présentes, l’émission de titres de capital 
réalisée par une offre au public visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier est limitée à vingt pour 
cent (20 %) du capital de la Société par période de douze (12) mois, ledit capital étant apprécié au jour de la 
résolution du Conseil d’Administration d’utilisation de la présente délégation) montant maximum auquel s’ajoutera, 
le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions à 
la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital et autres droits donnant accès au capital, 
 
décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée 
s’imputera sur le plafond global prévu à la vingt et unième résolution ci -dessous, 
 
décident que le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 
délégation est fixé à quinze millions (15 000 000) d’euros (ou la contre -valeur à la date d’émission de ce montant 
en monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs devises), étant précisé que : 
 
- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 

 
- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la vingt et unième résolution ci -dessous ; 

 
- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 

alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228 -36-A du Code de 
commerce, 

 
décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la Société et/ou 
à toutes valeurs mobilières et/ou à tous titres de créances émises conformément à la présente délégation et à la 
législation applicable, 
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décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, sera fixé 
par le Conseil d’Administration et sera au moins égal à la moyenne des cours pondérée par les volumes des  
3 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée d’une décote 
maximale de 30% (étant toutefois précisé que si, lors de l’utilisation de la présente délégation, les actions de la 
Société étaient admises aux négociations sur un marché réglementé, le prix serait fixé conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-136 1° du Code de commerce), en tenant compte s’il y a lieu  de leur date de 
jouissance et étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant 
émises en vertu de la présente résolution sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée de 
celle susceptible d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour 
chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission 
défini ci-dessus, 
 
prend acte que cette délégation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des valeurs mobilières à émettre 
par le Conseil d’Administration, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres 
de capital auxquels ces valeurs mobilières pourront donner droit, 
 
décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la 
loi et les statuts, la présente délégation à l’effet notamment, sans que cette liste soit limitative, d’arrêter le s dates, 
les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou titres de créance à émettre, avec ou sans prime  ; notamment, il fixera les 
montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou titres de créance à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix 
d’exercice des valeurs mobilières ou les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou d’attribution 
de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites prévues 
par la présente résolution, 
 
décide que le Conseil d’Administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et subdélégation 
dans les conditions légales, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y 
surseoir – conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater la réalisation 
et procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement : 
 
- déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à terme au capital 

des valeurs mobilières ; 
 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 
maximum de trois (3) mois ; 

 
- procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la réalisation des 

émissions ; 
 
- assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme 

au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations contractuelles applicables  ; 

 
-  prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requ ises pour l’admission des valeurs 

mobilières ainsi émises à la cote sur Euronext Growth Paris ou sur tout autre marché sur lequel les actions 
de la Société seraient alors cotées, 
 

prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire 
suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 
 
décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de ce jour. 
 
DIX-NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue 
d’augmenter le capital par émission de valeurs mobilières diverses avec suppression du droit préféren tiel de 
souscription au profit d’une catégorie de personnes) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles aux articles L.225-129 et suivants, L.225-135, L.225-136, L.225-138 
et L.228-91 et suivants du Code de Commerce,  
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délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de délégation et de subdélégation dans les conditions légales, 
sa compétence pour décider, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en 
France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de 
capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, 
tous titres de créance) donnant accès à des titres de capita l de la Société ou de toute société qui possèderait 
directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle posséderait directement ou indirectement 
plus de la moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie étrangère ou en 
unités monétaires quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du Conseil d’Administration, 
et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de créances, régies par les 
articles L. 228-91 et suivants du Code de Commerce, étant précisé que les souscriptions des actions ou des autres 
valeurs mobilières pourront être opérées soit en espèces, soit par compensation avec des créances certaines, 
liquides et exigibles sur la Société et devront être intégralement libérées à la souscription, 
 
décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra ni être supérieur à un million  
(1 000 000) d’euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de 
compte établie par référence à plusieurs devises), ni, en tout état de cause, excéder les limites prévues par la 
réglementation applicable au jour de l’émission, dans les limites fixées par l’article L. 225 -136 du Code de 
commerce, montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre 
pour préserver, conformément aux dispositions à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital et autres droits donnant accès 
au capital, 
 
décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée 
s’imputera sur le plafond global prévu à la vingt et unième résolution ci -dessous, 
 
décident que le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 
délégation est fixé à quinze millions (15 000 000) d’euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce montant 
en monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs devises), étant précisé que  : 
 
- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 

 
- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la vingtième résolution ci -dessous ; 

 
- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228 -40, L. 228-36-A et L. 228-92 

alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration 
dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du Code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l ’article L. 228-36-A du Code de 
commerce, 

 
décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la Société et/ou 
à toutes valeurs mobilières et/ou à tous titres de créances émises conformément à la présente délégation et à la 
législation applicable au profit de tout fonds d’investissement et/ou société de capital -risque français ou étranger 
(FPCI, FCPR, FIP, SCR, Limited Partnership), 
 
décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en ver tu de la présente délégation, sera fixé 
par le Conseil d’Administration et sera au moins égal à la moyenne des cours pondérée par les volumes des 3 
dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission éventuellement diminuée d’une décote  
maximale de 30% (étant toutefois précisé que si, lors de l’utilisation de la présente délégation, les actions de la 
Société étaient admises aux négociations sur un marché réglementé, le prix serait fixé conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-136-1 du Code de commerce), en tenant compte s’il y a lieu de leur date de 
jouissance et étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital le cas échéant 
émises en vertu de la présente résolution sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée de 
celle susceptible d’être perçue par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour 
chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au  prix d’émission 
défini ci-dessus, 
 
prend acte que cette délégation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des valeurs mobilières à émettre 
par le Conseil d’Administration, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscri ption aux titres 
de capital auxquels ces valeurs mobilières pourront donner droit, 
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décide que le Conseil d’Administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions fixées par la 
loi et les statuts, la présente délégation à l’effet notamment, sans que cette liste soit limitative, d’arrêter les dates, 
les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou titres de créance à émettre, avec ou sans prime ; notamment, il fixera les 
montants à émettre, la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou titres de créance à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la d urée et le prix 
d’exercice des valeurs mobilières ou les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou d’attribution 
de toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites prévues 
par la présente résolution, 
 
décide que le Conseil d’Administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et subdélégation 
dans les conditions légales, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y 
surseoir – conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater la réalisation 
et procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement : 
 
- déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à terme au capital 

des valeurs mobilières ; 
 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un délai 
maximum de trois (3) mois ; 

 
- procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la réalisation des 

émissions ; 
 
- assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à terme 

au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, en conformité avec les 
dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations contractuelles applicables  ; 

 
- prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour l’admission des valeurs 

mobilières ainsi émises à la cote sur Euronext Growth Paris ou sur tout autre marché sur lequel les actions 
de la Société seraient alors cotées, 
 

prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire 
suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 
 
décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de ce jour. 
 
VINGTIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue 
d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de 
souscription décidée aux termes des seizième à dix-neuvième résolutions ci-dessus) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135-1, L. 228-91, L. 228-92 et  
L. 228-93 du Code de commerce, 
 
délègue au Conseil d’Administration sa compétence à l’effet d’augmenter le montant des émissions avec ou sans 
droit préférentiel de souscription qui seraient décidées en vertu des seizième à dix-neuvième résolutions ci-dessus, 
dans les conditions prévues à l’article L. 225-135-1 du Code de commerce (soit, à ce jour, dans les trente (30) jours 
de la clôture de la souscription, au même prix que celui retenu pour l’émission initiale et dans la limite de  
quinze pour cent (15%) de l’émission initiale), 
 
décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées au titre de la présente résolution s’imputera 
sur le montant du plafond global de deux millions (2 000 000) d’euros de nominal (ou la contre -valeur à la date 
d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs devises), 
commun à toutes les augmentations de capi tal susceptibles d’être réalisées en vertu des résolutions visées  
ci-dessus prévu à la vingt et unième résolution ci-dessous, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
supplémentaire des actions ou valeurs mobilières à émettre éventuellement en supplément, pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières donnant accès au capital et autres droits donnant accès au capital, 
 
prend acte de ce que, dans l’hypothèse où le Conseil d’Administration  viendrait à utiliser la délégation de 
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire 
suivante, conformément à la loi et à la réglementation, 
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décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de ce jour. 
 
VINGT ET UNIEME RESOLUTION(Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des 
délégations objets des seizième à vingtième résolutions ci-dessus et de la vingt-sixième résolution ci-dessous) 

  
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d ’Administration,  
 
décide que : 
 
- le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu 

des délégations conférées aux termes des seizième à vingtième résolutions ci -dessus et de la  
vingt-sixième résolution ci-dessous est fixé à deux millions (2 000 000) d’euros de nominal (ou la contre-
valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence 
à plusieurs devises), étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire des actions à  
émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, 
les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions ; et 
 

- le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en vertu des délégations 
conférées aux termes des résolutions susvisées est fixé à trente millions (30 000 000) d’euros (ou la contre-
valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de compte établie pa r référence 
à plusieurs devises), étant précisé que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission 
serait décidée ou autorisée par le Conseil d’Administration conformément à l’article L. 228 -40 du Code de 
commerce. 

 
VINGT-DEUXIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’Administration en vue 
d’augmenter le capital par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration,  
 
conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, et L. 225-130 du Code de 
commerce, 
 
délègue au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues dans la loi, durant 
une durée de vingt-six (26) mois à compter de ce jour, sa compétence à l’effet de décider une ou plusieurs 
augmentations du capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation 
sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions gratuites nouvelles, d’élévation de 
la valeur nominale des actions existantes ou d’emploi conjoint de ces deux procédés, lesdites actions conférant les 
mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance, 
 
décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées 
immédiatement et/ou à terme ne pourra être supérieur à cinq cent mille (500 000) euros, montant auquel s’ajoutera, 
le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions 
légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières ou autres droits donnant accès à des actions, étant précisé que ce plafond est fixé de façon 
autonome et distincte du plafond visé à la vingtième résolution ci-dessus, 
 
décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, qu’en cas d’usage par le 
Conseil d’Administration de la présente délégation, les droits formant rompus ne seront pas négociables et que les 
titres correspondants seront vendus, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans 
le délai prévu par la réglementation. 
 
VINGT-TROISIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’Administration de consentir des options de 
souscription ou d’achat d’actions de la Société) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
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autorise le Conseil d’Administration, dans le cadre des articles L. 225-177 à L. 225-185, et L. 22-10-56 et suivants 
du Code de commerce, à consentir, pendant les périodes autorisées par la loi, en une ou plusieurs fois, au bénéfice 
des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux (ou de certains d’entre eux) de la Société et des 
sociétés et groupements d’intérêt économique liés à la  Société dans les conditions définies à l’article L. 225-180 I 
dudit Code, des options donnant droit à la souscription ou à l’achat d’actions ordinaires, étant précisé que  : 
 
- le nombre d’options attribuées au titre de la présente autorisation ne pourra donner droit à l’achat ou la 

souscription de plus de cent cinq mille (105 000) actions d’une valeur nominale de un (1) euro l’une (dans 
la limite de trois pour cent (3 %) du nombre total d’actions composant le capital de la Société) et déduction 
faite des options de souscription ou d’achat d’actions de la Société attribuées par le Conseil  
d’Administration ; 
 

- ce nombre s’imputera sur le plafond global prévu à la vingt-quatrième résolution ci-dessous, et le nombre 
total d’actions pouvant être souscrites sur exercice des options de souscription d’actions attribuées et non 
encore levées ne pourra jamais être supérieur au tiers du capital social, 

 
précise que le Conseil d’Administration devra, si les actions de la Société devaient être admises aux négociations 
sur le marché réglementé d’Euronext à Paris, pour pouvoir attribuer des options de souscription ou d’achat d’actions 
aux dirigeants de la Société visés au quatrième alinéa de l’article L. 225-185 du Code de commerce, se conformer 
aux dispositions légales et réglementaires applicables, 
 
décide que cette autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises au fur et à mesure 
des levées d’options de souscription, et sera mise en œuvre dans les conditions et selon les modalités prévues par 
la loi et la réglementation en vigueur au jour de l’attribution des options d’achat ou de souscription selon le cas, 
 
décide que le prix d’achat ou de souscription par action sera fixé par le Conseil d’Administration au jour où l’option 
est consentie dans les limites prévues par la loi et la présente résolution, sans pouvoir être inférieur, (i) concernant 
les options de souscription, à quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de la moyenne des cours cotés aux vingt 
séances de bourse précédant le jour de la résolution du Conseil d’Administration d’attribuer les options, arrondi au 
centime d’euro supérieur, et (ii) s’agissant des options d’achat, à quatre -vingts pour cent (80 %) du prix moyen 
d’achat des actions auto-détenues par la Société, arrondi au centime d’euro supérieur, 
 
décide que le prix fixé pour la souscription ou l’achat des actions auxquelles les options donnent droit ne peut être 
modifié pendant la durée des options, étant toutefois précisé que, si la Société venait à réaliser une des opérations 
visées à l’article L. 225-181 du Code de commerce, elle devrait prendre les mesures nécessaires à la protection 
des intérêts des bénéficiaires d’options dans les conditions prévues à l’article L. 228 -99 du Code de commerce, 
 
décide que, pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article L. 228-99 3° du Code de 
commerce, l’ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l’article R. 228 -91 du Code de commerce, 
étant précisé que, la valeur du droit préférentiel de souscription comme la valeur de l’action avant détachement du 
droit de souscription seraient, si besoin était, déterminées par le Conseil d’Administration en fonction du prix de 
souscription, d’échange ou de vente par action retenu lors de la dernière opération intervenue sur le capital de la 
Société (augmentation de capital, apport de titres, vente d’actions, etc.) au cours des six (6) mois précédent la 
réunion dudit Conseil d’Administration, ou, à défaut de réalisation d’une telle opération au cours de cette période, 
en fonction de tout autre paramètre financier qui apparaîtra pertinent au Conseil d’Administration (et qui sera validé 
par le commissaire aux comptes de la Société), 
 
décide qu’en cas d’émission de nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au 
capital ainsi qu’en cas de fusion ou de scission de la Société, le Conseil d’Administration pourra suspendre, le cas 
échéant, l’exercice des options, 
 
fixe à dix (10) ans à compter de leur attribution la durée de validité des options, étant toutefois précisé que ce délai 
pourra être réduit par le Conseil d’Administration pour les bénéficiaires résidents d’un pays donné dans la mesure 
où cela serait nécessaire afin de respecter la loi dudit pays, 
 
donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, dans les limites fixées ci -dessus à l’effet de : 
 
- déterminer l’identité des bénéficiaires des options d’achat ou de souscription d’actions ainsi que le nombre 

d’option à attribuer à chacun d’eux ; 
 

- fixer le prix d’achat et/ou de souscription des actions auxquelles les options donnent droit dans la limite des 
textes susvisés, étant précisé que le prix de souscription par action devra être supérieur au montant de la 
valeur nominale de l’action ; 

 
- veiller à ce que le nombre d’options de souscription d’actions consenties par le Conseil d’adminis tration soit 

fixé de telle sorte que le nombre total d’options de souscription d’actions attribuées et non encore levées ne 
puisse donner droit à souscrire à un nombre d’actions excédant le tiers du capital social  ; 
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- arrêter les modalités du plan d’options de souscription ou d’achat d’actions et fixer les conditions dans 
lesquelles seront consenties les options, en ce compris, notamment, le calendrier d’exercice des options 
consenties qui pourra varier selon les titulaires ; étant précisé que ces conditions pourront comporter des 
clauses d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions émises sur exercice des options, 
dans les limites fixées par la loi ; 

 
- procéder aux acquisitions d’actions de la Société le cas échéant nécessaires à la cession des éventuelles 

actions auxquelles les options d’achat d’actions donnent droit ; 
 

- accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre définitives les 
augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de l’autorisation faisant l’objet de la présente 
délégation ; 

 
- imputer, s’il le juge nécessaire, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes 

à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porte r la réserve légale au 
dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

 
- modifier les statuts en conséquence et, généralement, faire tout ce qui sera nécessaire, 
 
décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de ce jour, 
 
décide que le Conseil d’Administration informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des opérations 
réalisées dans le cadre de la présente résolution. 
 
VINGT-QUATRIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’Administration de procéder à l’attribution 
gratuite d’actions existantes ou à émettre) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants, et L. 22-10-59 et suivants du Code de 
commerce, 
 
autorise le Conseil d’Administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à l’attribution gratuite d’actions existantes 
ou à émettre par la Société, au profit des membres du personnel salarié de la Société, ou de certaines catégories 
d’entre eux, et/ou de ses mandataires sociaux qui répondent aux conditions  fixées par l’article L. 225-197-1, II du 
Code de commerce, ainsi qu’au profit des membres du personnel salarié des sociétés ou groupements d’intérêt 
économique dont la Société détiendrait, directement ou indirectement, au moins dix pour cent (10 %) d u capital ou 
des droits de vote à la date d’attribution des actions concernées, 
 
décide de fixer à cent cinq mille (105 000) actions d’une valeur nominale unitaire de un (1) euro (dans la limite de 
trois pour cent (3 %) du nombre total d’actions composant le capital de la Société) le nombre total d’actions 
susceptibles d’être attribuées gratuitement par le Conseil d’Administration, et déduction faite des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre réalisées par le Conseil d’Administra tion au titre des délégations de 
compétence consenties le 6 novembre 2020 et le 8 juin 2021 et partiellement utilisée par le Conseil 
d’Administration, respectivement le 1er avril 2021 et le 1er avril 2022, en vertu de la présente autorisation, étant 
précisé que le nombre total d’actions attribuées gratuitement par le Conseil d’Administration ne pourra jamais 
dépasser la limite globale de dix pour cent (10 %) du capital existant de la Société à la date de résolution de leur 
attribution, et que ce nombre s’imputera sur le plafond global prévu à la vingt-cinquième résolution ci-dessous, 
 
décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, sous réserve de remplir les conditions ou 
critères éventuellement fixés par le Conseil d’Administration, au terme d’une durée d’au moins un (1) an (la 
« Période d’Acquisition ») et que les bénéficiaires de ces actions devront, le cas échéant, les conserver pendant 
une durée fixée par le Conseil d’Administration (la «  Période de Conservation ») qui, cumulée avec celle de la 
Période d’Acquisition, ne pourra être inférieure à deux (2) ans, 
 
décide, par dérogation à ce qui précède, que les actions seront définitivement attribuées avant le terme de la 
Période d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième et la 
troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale, 
 
décide que les actions attribuées seront librement cessibles en cas de demande d’attribution formulée par les 
héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant à leur classement dans les 
catégories précitées du Code de la sécurité sociale, 
 
décide que les durées de la Période d’Acquisition et de la Période de Conservation seront fixées par le Conseil 
d’Administration dans les limites susvisées, 
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prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du Code de commerce, lorsque l’attribution 
porte sur des actions à émettre, la présente autorisation emporte de p lein droit, au profit des bénéficiaires des 
actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 
nouvelles émises, l’augmentation de capital correspondante étant définitivement réalisée du seu l fait de l’attribution 
définitive des actions aux bénéficiaires, 
 
prend acte que la présente résolution emporte, en tant que de besoin, renonciation des actionnaires en faveur des 
attributaires d’actions gratuites, à la partie des réserves, bénéfices ou p rimes qui, le cas échéant, servira en cas 
d’émission d’actions nouvelles à l’issue de la Période d’Acquisition, pour la réalisation de laquelle tous pouvoirs 
sont délégués au Conseil d’Administration, 
 
délègue tous pouvoirs au Conseil d’Administration à l’effet de : 
 
- constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au virement  à un compte 

de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des actions nouvelles à attribuer  ; 
 
- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que le nombre d’actions susceptibles d’être 

attribuées gratuitement à chacun d’eux ; 
 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution de ces actions  ; le cas échéant, 
 

- décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital corrélative(s) à l’émission des éventuelles 
actions nouvelles attribuées gratuitement ; 

 
- procéder aux acquisitions d’actions le cas échéant nécessaires à la remise des éventuelles actions 

existantes attribuées gratuitement ; 
 
- prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de conservation exigée des 

bénéficiaires ; 
 

- et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur, tout ce que la mise en œuvre de la présente 
autorisation rendra nécessaire, 

 
décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de ce jour, 
 
décide que le Conseil d’Administration informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des opérations 
réalisées dans le cadre de la présente résolution. 
 
VINGT-CINQUIEME RESOLUTION (Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des  
vingt-troisième et vingt-quatrième résolution ci-dessus) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration,  
 
décide que la somme (i) des actions susceptibles d’être émises ou acquises sur exercice des options qui seraient 
attribuées en vertu de la vingt-troisième résolution ci-dessus et (ii) des actions qui seraient attribuées gratuitement 
en vertu de la vingt-quatrième résolution ci-dessus ne pourra excéder cent cinq mille (105 000) actions d’une valeur 
nominale de un (1) euro chacune, et en tout état de cause ne pourra excéder trois pour cent (3 %) du nombre total 
d’actions composant le capital de la Société, étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire 
des actions à émettre pour préserver, conformément aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions. 
 
VINGT-SIXIEME RESOLUTION (Délégation à consentir au Conseil d’Administration en vue d’augmenter le capital 

social au profit des salariés adhérant au plan d’épargne entreprise ) 
 
L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration, et du rapport du Commissaire aux comptes,  
 
conformément, notamment, d’une part aux dispositions des articles L. 225 -129 et suivants et L. 225-138-1 du Code 
de commerce, et d’autre part, à celles des articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail, 
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délègue au Conseil d’Administration de tous pouvoirs à l’effet de décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’actions ordinaires ou de valeurs m obilières donnant accès par 
tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société réservée aux adhérents d’un 
plan d’épargne d’entreprise de la Société et, le cas échéant, des entreprises, françaises ou étrangères, qui lui sont 
liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail 
(le « Groupe »), 
 
décide que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en application de 
la présente résolution ne devra pas excéder cent mille (100 000) euros, montant maximum auquel s’ajoutera, le 
cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions 
légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions, 
 
décide que le montant nominal total des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances donnant 
accès au capital, susceptibles d’être ainsi réalisées ne pourra être supérieur à un million cinq cent mille  
(1 500 000) euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), 
 
précise que ces plafonds s’imputeront sur les plafonds visés à la vingtième résolution ci -dessus, 
 
fixe à dix-huit (18) mois à compter de ce jour, la durée de validité de la délégation faisant l’objet de la p résente 
résolution, 
 
décide que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital sera 
déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 à L. 3332-23 du Code du travail, 
 
décide de supprimer, en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise du Groupe, le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires, à émettre, 
 
décide que le Conseil d’Administration, selon le cas, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et sous les conditions précisées ci-
dessus, à l’effet notamment : 
 
- de décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire de fonds 

communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les dispositions légales 
ou réglementaires applicables ; 
 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente 
résolution, et, notamment, de fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de 
jouissance, les modalités de libération des actions et des autres valeurs mobilières donnant accès au capital 
de la Société, de consentir des délais pour la libération des actions et, le cas échéant, des autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société ; 

 
- de demander l’admission aux négociations des titres créés, de constater la réalisation des augmentations 

de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites et de procéder à la 
modification corrélative des statuts, d’accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérati ons et 
formalités liées aux augmentations du capital social et, d’imputer, le cas échéant, les frais des 
augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces augmentations et de prélever sur ce 
montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation. 

 
VINGT-SEPTIEME RESOLUTION (Annulation des délégations de compétence données au Conseil 
d’Administration par l’assemblée générale en date du 8 juin 2021 ) 
 

L’Assemblée Générale,  
 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport annuel du Conseil d’Administration,  
 
en conséquence des résolutions précédentes,  
 
décide d’annuler la partie non utilisée, le cas échéant, des délégations de compétence données au Conseil 
d’Administration par l’assemblée générale en date du 8 juin 2021.  
 
VINGT-HUITIEME RESOLUTION (Pouvoir pour l’accomplissement des formalités légales) 
 
L’Assemblée Générale délègue tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait des présentes à l’effet 
d’accomplir toutes formalités qu'il appartiendra. 
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************ 
 
Le présent avis de réunion vaut avis de convocation pour l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle et 
Extraordinaire de la Société, sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour à la suite de 
demandes d’inscription de points ou de projets de résolution présentés par des actionnaires.  
 
L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions.  
Tout actionnaire peut se faire représenter à l’Assemblée Générale par toute autre personne physique ou  morale de 
son choix en vertu de l’article L.22-10-39 du Code de commerce. 
 
Un actionnaire pourra soit adresser à la société une procuration sans indication de mandataire (article L. 225 - 106 
du Code de commerce), soit utiliser et faire parvenir à la société un formulaire de vote par correspondance.  
 
Conformément au paragraphe I de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à 
l’Assemblée Générale par l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire ou de l ’intermédiaire inscrit 
pour son compte (en application du septième alinéa de l’article L. 228 -1 du Code de commerce), au deuxième jour 
ouvré précédant l'Assemblée Générale (soit le 6 juin 2022) à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de 
titres nominatifs tenus par la Société (ou de son mandataire), soit dans les comptes de titres au porteur tenus par 
l’intermédiaire habilité mentionné à l’article L.211-3 du code monétaire et financier. Seuls les actionnaires 
remplissant à cette date ces conditions pourront participer à l’Assemblée Générale dans les conditions indiquées 
dans le paragraphe précédent.  
 
Conformément au paragraphe II de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, l’inscription ou l’enregistrement 
comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constaté par 
une attestation de participation délivrée par ces derniers, le cas échéant par voie é lectronique dans les conditions 
prévues à l’article R. 225-61 du Code de commerce, en annexe, selon le cas, du formulaire de vote à distance, de 
la procuration de vote ou de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de 
l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. Une annexe est également délivrée à l’actionnaire souhaitant 
participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte d’admission le deuxième jour ouvré précédant 
l’Assemblée Générale (soit le 6 juin 2022) à zéro heure, heure de Paris. 
 
Tout actionnaire peut solliciter de son intermédiaire le document unique regroupant les formulaires lui permettant 
de voter par correspondance ou de se faire représenter à l'Assemblée Générale ; ledit documen t unique est 
également à la disposition des actionnaires sur le site internet de la Société https://alchimie.com et au siège  
social ; il sera remis ou adressé à tout actionnaire qui en fera la demande par email à la so ciété au plus tard six 
jours avant la date de l'assemblée à l’adresse email suivante : serviceproxy@cic.fr. 
 
L’attestation ainsi que le formulaire devront être adressés par les intermédiaires financiers à la Société, à l’adresse 
email suivante : serviceproxy@cic.fr. 
 
Conformément à l'article R. 225-77 du Code de commerce, les votes par correspondance ne seront pris en compte 
que pour les formulaires dûment remplis et parvenus à la Société ou à son mandataire susvisé, le troisième jour 
précédant l'Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris, avant l'Assemblée Générale.  
 
Par ailleurs, en application des articles R. 225-77 et R. 225-79 du Code de commerce, le formulaire de vote par 
correspondance ou la procuration adressé(e) pour une assemblée vaut pour les assemblées successives 
convoquées avec le même ordre du jour.  
 
Pour cette Assemblée Générale, il n’est pas prévu de voter par des moyens électroniques de télécommunication 
et de ce fait, aucun site visé à l’article R. 225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.  
 
Les actionnaires ont la faculté de poser des questions écrites adressées au Conseil d'Administration. Il y sera 
répondu lors de l'Assemblée Générale, dans les conditions prévues par la loi et les statuts, si elles sont envoyées 
au plus tard le quatrième jour ouvré précédant l'Assemblée Générale. Elles peuvent être envoyées au siège social 
par lettre recommandée AR adressée au président du Conseil d’Administration.  
 
Une réponse commune peut être apportée à ces questions dès lors qu'elles présentent le même contenu. La 
réponse à une question écrite est réputée avoir été donnée dès lors qu'elle figure sur le site internet de la Société 
dans une rubrique consacrée aux questions-réponses. Les questions posées par écrit par les actionnaires au 
Conseil d'Administration ne seront prises en compte que pour les demandes envoyées à la Société, au siège social 
à l’attention de Madame Pauline Grimaldi d’Esdra, Directeur Général, le quatrième jour ouvré précédant 
l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris, et accompagnées du justificatif de l’inscription ou l’enregistrement 
comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers en la forme d’une 
attestation de participation délivrée par ces derniers.  
 
La demande d'inscription de points ou de projets de résolution à l'ordre du jour de l'Assemblée  Générale, devront 
s’effectuer conformément aux dispositions de l’article R. 225-71 et R-22-10-22 du Code de commerce. Ainsi, la 
demande d'inscription de points ou de projets de résolution à l'ordre du jour de l’Assemblée  Générale, par des 
actionnaires représentant au moins 5 % du capital social, est adressée au siège social par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception.  
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Les auteurs de la demande justifient, à la date de leur demande, de la possession ou de la représentation de la 
fraction du capital exigée par l'inscription des titres correspondants soit dans les comptes de titres nominatifs tenus 
par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l'article L. 211 -3 
du Code monétaire et financier. Ils transmettent avec leur demande une attestation d'inscription en compte.  
 
L'examen du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d'une 
nouvelle attestation justifiant de l'enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour 
ouvré précédant l'Assemblée Générale (soit le 6 juin 2022) à zéro heure, heure de Paris.  
 
Les demandes d'inscription de points ou de projets de résolution à l'ordre du jour doivent parvenir à la Société au 
plus tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de l'Assemblée Générale, sans pouvoir être adressées plus 
de vingt jours après la date du présent avis. Ces projets de résolution et/ou ces points, le cas échéant, seront mis 
à la disposition des actionnaires au siège social à compter du jour de la convocation de l’Assemblée Générale.  
 
Conformément à la loi, tous les documents qui doivent être communiqués dans le cadre de cette Assemblée 
Générale sont tenus dans les délais légaux à la disposition des actionnaires au siège social de la Société et sont 
consultables et/ou téléchargeables sur le site internet de la société https://alchimie.com ou peuvent être demandés 
par courrier adressé au siège social de la Société ou par email à l’adresse email indiquée ci -avant. 
 
En outre, les documents et informations prévus à l’article R.22-10-23 du Code de commerce pourront être consultés 
sur le site internet de la Société https://alchimie.com à compter du vingt et unième jour précédant l’Assemblée 
Générale. 
 

Le Conseil d’Administration 
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